
A sa 2369" séance, le 26 mat 1982, le Conseil a 
procédé à la discussion de la question intitulée "La 
situation au Moyen-Orient : rapport du Secrétaire 
général sur la Force des Nations Unies chargée 
d'observer le dégagement (S/1507916)''. 

Résolution 506 (1982) 

du 26 mai 1982 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur 
la Force des Nations Unies chargée d'observer le 
dégagement22 , 

Décide: 

a) De demander aux parties intéressées d'appli­
quer immédiatement la résolution 338 (1973) du Con­
seil de sécurité; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargée d'observer le dégagement pour une 
autre période de six mois, soit jusqu'au 30 novembre 
1982; 

c) De prier le Secrétaire général de présenter à la 
fin de cette période un rapport sur l'évolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
résolution 338 (1973). 

Adoptée à /'unanimité à la 
2369" séance. 

Décisions 

A la même séance, après l'adoption de la résolution 
506 (1982), le Président a fait la déclaration suivante 
au nom des membres du Conseil2~ : 

"A propos de l'adoption de la résolution relative 
au renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargée d'observer le dégagement, 
je suis autorisé à faire, au nom du Conseil de sécu­
rité, la déclaration complémentaire suivante con­
cernant la résolution qui vient d'être adoptée : 

"Comme on le sait, il est dit au paragraphe 28 
du rapport du Secrétaire général sur la Force 
des Nations Unies chargée d'observer le déga­
gement22 que, "malgré le calme qui règne 
actuellement dans le secteur Israël-Syrie, la 
situation demeure potentiellement dangereuse 
dans tout le Moyen-Orient et risque de le rester 
tant que l'on ne sera pas parvenu à un règlement 

22 Documents officiels du Conuil de sécurité, trente-septième 
année, Supplément d' al'ril, mai et juin /982, document S/15079. 

23 Document S/15124, incorporé dans le compte rendu de la 
2369° séance. 

d'ensemble couvrant tous les aspects du pro­
blème du Moyen-Orient". Cette déclaration du 
Secrétaire général reflète les vues du Conseil de 
sécurité." 

Le 4 juin 1982, à la suite de consultations avec 
les membres du Conseil, le Président a été autorisé 
à faire en leur nom la déclaration suivante24 : 

"C'est avec préoccupation que le Président et 
les membres du Conseil de sécurité ont appris les 
graves événements survenus aujourd'hui au Liban 
et les pertes en vies humaines et destructions qu'ils 
ont engendrées. Ils lancent un appel urgent à toutes 
les parties pour qu'elles respectent strictement le 
cessez-le-feu en vigueur depuis le 24 juillet 1981 et 
qu'elles s'abstiennent immédiatement de tout acte 
hostile de nature à provoquer une aggravation de fa 
situation.·' 

A sa 2374e séance, le 5 juin 1982, le Conseil a décidé 
d'inviter les représentants du Liban et d'Israël à par­
ticiper, sans droit de vote, à la discussion de laques­
tion intitulée "La situation au Moyen-Orient : lettre, 
en date du 4 juin 1982, adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant permanent du 
Liban auprès de l'Organisation des Nations Unies 
(S/15162 1~)''. 

A la même séance, le Conseil a également décidé, 
à la suite d'un vote, qu'une invitation à participer au 
débat serait adressée au représentant de l'Organisa­
tion de libération de la Palestine et que cette invita­
tion lui conférerait les mêmes droits de participation 
que ceux dont jouit un Etat Membre aux termes de 
l'article 37 du règlement intérieur provisoire. 

Adoptée par Il l'oix contre une 
( Etats-Unis d'Amérique), avec 
3 abstentions /France, Japon. 
Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du 
Nord). 

A la même séance, le Conseil a en outre décidé, 
sur la demande du représentant de la Jordanie 25 , 

d'adresser une invitation à M. Clovis Maksoud en 
vertu de l'article 39 du règlement intérieur provisoire. 

24 S/15163. 
" Document S/ l 'ï 167. incorporé dans le compte rendu de la 

2374" séance. 


